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AVANT-PROPOS

Ce recueil de données sociales des caisses d’allocations familiales (caf) franciliennes est consacré aux données statistiques allocataires 
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PARTIE I - LES ALLOCATAIRES DES CAISSES D’ALLOCATIONS FAMILIALES D’ÎLE-DE-FRANCE

Carte 1 -  Population francilienne couverte par les caf au 31 décembre 2020

Sources : Caf Île-de-France ; Insee IGN admin express cog 2021
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Tableau 1.1 - Les allocataires des caisses d’allocations familiales d’Île-de-France au 31 décembre 2020

Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020, Insee, recensement de la population 2018.
Champ : Ensemble des 2 501 592 allocataires.
Lecture : Au 31 décembre 2020, les caf d’Île-de-France couvrent 52,0 % de la population francilienne.
(*) y compris les femmes enceintes sans enfant.
(**) Il s’agit des allocataires des caf plus leur conjoint, enfants, et autres personnes à charge, rapportés à la population recensée par l’Insee au 01/01/2018.
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Tableau 1.2 - Répartition des allocataires des caf d’Île-de-France selon la structure familiale au 31 décembre 2020 (en %)

Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020.
Champ : Ensemble des 2 501 592 allocataires franciliens.
Lecture : Au 31 décembre 2020, 42,7 % des allocataires franciliens sont isolés sans enfant à charge.

Fin décembre 2020, 2 501 592 foyers perçoivent une ou 
plusieurs prestations versées par la caf, soit une évolution 

Parmi les foyers allocataires franciliens, 42,7 % sont des 
personnes vivant seules sans enfant à charge, et 53,4 % des 

allocataires, avec +3,7 %, il est le seul territoire francilien a 

Le montant moyen des prestations perçues par les allocataires 

ce montant moyen est supérieur de 21 % au montant moyen 

ce département reste le plus important des départements 
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Partie II - LES BÉNÉFICIAIRES D’UNE AIDE AU LOGEMENT

Carte 2 -  Population francilienne couverte par une aide au logement au 31 décembre 2020

Sources : Caf Île-de-France ; Insee IGN admin express cog 2021
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Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020, Insee, recensement de la population 2018

La population francilienne couverte par une aide au logement 
atteint 19,7 % de l’ensemble de la population.
Parmi l’ensemble des allocataires franciliens au 31 décembre 
2020, 1 111 508 perçoivent une aide au logement, soit moins 
d’un allocataire sur deux (44,4 %). À Paris, cette proportion 
apparaît plus élevée en raison notamment d’un nombre 
important d’étudiants. 
Entre 2019 et 2020, en Île-de-France, le nombre d’allocataires 
percevant une allocation logement augmente de +4 % 
par rapport à l’année précédente. Cette augmentation est 

également plus marquée sur les départements de Paris et des 
Hauts-de-Seine avec une croissance respective de +5,4 % et 

une progression inférieure de la moyenne régionale.

aide au logement perçoit l’Apl, contre 14,3 % l’Alf et 32,4 % 
l’Als. La représentation de ces derniers parmi les ayant droit 
à une aide au logement a évolué de plus de 2 points en un 
an, correspondant notamment à l’ouverture d’un droit à 

socio-économiques de la crise de la Covid 191, dès le premier 

d’une aide au logement, respectivement de –1,6 et –0,7 point 
au niveau régional2.

1
Maria Antol, « Les impacts de la crise sanitaire sur les allocataires franciliens » - Bulletin d’information n° 85, décembre 2021 

2
Bruno Fayard, « Les allocataires en Île-de-France, données relatives à la pauvreté et à la précarité au 31 décembre 2019 » - Recueil de données sociales des caf en Île-de-France n°18 – novembre 2019

Part en % parmi l'ensemble des allocataires 54,1 42,1 50,8 46,5 46,9 36,0 34,9 40,0 40,8 37,9

Évolution 2019/2020 (en %) 5,4 5,2 2,6 3,5 3,6 3,7 4,3 3,6 3,1 3,7

Part de la population couverte par une aide 
au logement (en %) (*)

17,4 15,2 31,3 21,4 22,7 17,0 14,8 19,2 21,9 18,1

Part bénéficiant de l'aide personnalisée au 
logement (Apl)

36,7 52,5 59,5 54,7 56,2 60,0 62,2 58,7 60,7 60,3

Part bénéficiant de l'allocation de logement 
familiale (Alf) 

5,9 10,4 19,6 15,1 15,8 18,8 14,2 17,1 20,3 17,7

Part bénéficiant de l'allocation de logement 
sociale (Als)

57,4 37,0 20,9 30,3 28,0 21,2 23,6 24,2 19,0 22,0
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Figure 1 – Répartition des aides au logement par type et par département (en %)

Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020

Même si la caractéristique parisienne, présentant une 
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Au 31 décembre 2020, parmi les locataires franciliens, 

Source : Caisses d’’allocations familiales d’Île-de-France 2020

5
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Tableau 2.4 - Taux d’effort
6

Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020

6
Le taux d’effort est le rapport entre la dépense en logement et le revenu des allocataires. Deux taux d’effort médians sont calculés, brut et net, selon la prise en compte ou non de l’aide au logement perçue.

Nombre de bénéficiaires d'une aide au logement

Population du champ de calcul du taux d'effort

Part de bénéficiaires d'une Al (en%)

Taux d'effort brut médian

Taux d'effort net médian

Nombre de bénéficiaires d'une Al avec des loyers réels 
supérieurs au loyer plafond du barème

Part parmi la population du champ du calcul du taux 

d'effort (en %)

locatif social

locatif privé

accession

Répartition selon la structure du parc

Paris

246 602

137 916

55,9

41,9

27,4

109 894

79,7

29,8

68,5

0,6

Hauts-de

-Seine

125 090

83 467

66,7

33,1

20,0

55 422

66,4

38,0

59,7

1,7

Seine-Saint

-Denis

203 787

153 087

75,1

32,8

18,8

103 786

67,8

40,3

53,0

6,5

Val-de

-Marne

137 266

94 564

68,9

32,6

19,2

65 089

68,8

42,3

53,7

3,6

Petite 

couronne

466 143

331 118

71,0

32,8

19,2

224 297

67,7

40,3

54,9

4,5

Seine-et

-Marne

98 490

76 084

77,3

30,5

18,6

53 719

70,6

40,9

50,1

8,4

Yvelines

91 525

66 393

72,5

29,4

17,6

42 011

63,3

44,8

49,7

4,6

Essonne

103 525

75 807

73,2

30,1

17,9

49 981

65,9

40,8

52,4

6,2

Val-d'Oise

105 223

78 071

74,2

30,7

18,3

51 407

65,8

41,0

50,3

8,4

Grande 

couronne

398 763

296 355

74,3

30,2

18,1

197 118

66,5

41,7

50,6

7,0

Île-de-France

1 111 508

765 389

68,9

32,9

19,7

531 309

69,4

38,7

56,1

4,6
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Source : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020

Lecture : Le taux d’effort net médian pour les allocataires isolés est de 31,5 %.

Après perception des aides au logement, la moitié des 

de leurs revenus au paiement du loyer et des charges. Sans 
l’effet solvabilisateur des aides au logement, le taux d’effort 

au taux d’effort net médian francilien. Le territoire parisien se 
démarque avec un taux d’effort net médian plus important 

Ces taux varient aussi selon la taille des ménages : les 
allocataires isolés et les couples sans enfant ont les taux 

A contrario les familles monoparentales et les couples 

d’enfants augmente, le taux d’effort net médian diminue 

net médian est plus faible pour les familles monoparentales 
que pour les couples. Ce constat s’explique par la qualité des 
montants versés au titre des aides au logement quelle que soit 
la composition parentale ; en effet, ils sont identiques pour une 
famille biparentale ou monoparentale et varient uniquement 
en fonction du nombre d’enfants à charge présents dans le 
foyer et des ressources de ce foyer.
La valeur du taux d’effort net médian varie aussi selon la nature 
du parc locatif. Ainsi, au vu des montants plus élevés des loyers 
dans le parc privé, le taux d’effort net médian des allocataires 

plus de deux fois, à celui des allocataires résidant dans le parc 

la réglementation détermine un montant de loyer plafond 

au logement est calculée à partir d’un montant forfaitaire et 
non du coût réel du loyer.
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Sur ce radar relatif à la pauvreté des allocataires en 
Île-de-France, chaque tracé positionne chacun des territoires 
étudiés, ainsi que la moyenne régionale. Cinq indicateurs 
de vulnérabilité sont retenus : les parts d’allocataires à bas 
revenus7, d’allocataires dépendant à 50 % au moins des 
prestations8

familles monoparentales.

franciliens au regard de ces cinq indicateurs de vulnérabilité. 

Force est de constater que le territoire séquano-dionysien 
se différencie nettement de la moyenne régionale 

clairement la vulnérabilité de sa population allocataire. 
Seul l’indicateur, relatif à la prime d’activité, n’apparaît 
que très légèrement supérieur à la moyenne régionale. 
A contrario, le département des Yvelines présente un contraste 
très fort avec le territoire précédent, les mêmes quatre 
indicateurs se situant nettement en dessous de la moyenne 

la prime d’activité est quasi-identique à celui de la région.
Seul le Val-d’Oise est quasi-similaire au modèle régional. 
Par ailleurs, au-delà du territoire des Yvelines, les départements 
de Paris, des Hauts-de-Seine et de la Seine-et-Marne 
présentent un taux d’allocataires à bas revenu, inférieur à celui 
de la moyenne francilienne.

PARTIE III - LES INDICATEURS DE FRAGILITÉ SOCIO-ÉCONOMIQUE

Radar relatif à la pauvreté en Île-de-France au 31 décembre 2020

7
Sont considérés sous le seuil des bas revenus, les allocataires dont les revenus mensuels sont inférieurs à 1 105 euros par unité de consommation.

8
Le taux de dépendance aux prestations correspond à la part de prestations versées par la caf dans les ressources du foyer allocataire.
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Carte 3 - Population francilienne couverte par des minima sociaux versés par les caf d’Île-de-France au 31 décembre 2020

Sources : Caf Île-de-France ; Insee IGN admin express cog 2021
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LES ALLOCATAIRES À BAS REVENUS

Tableau 3.1 - Les allocataires à bas revenus en Île-de-France au 31 décembre 2020

Paris
Hauts-de

-Seine
Seine-Saint

-Denis
Val-de
-Marne

Petite 
couronne

Seine-et
-Marne

Yvelines Essonne Val-d'Oise
Grande 

couronne
Île-de

-France

Nombre d'allocataires à bas revenus 151 893 84 325 173 990 101 121 359 436 76 960 66 815 75 400 86 344 305 519 816 848

Hommes seuls 38,1 32,3 28,2 30,8 29,9 26,9 30,5 27,5 25,9 27,5 30,5

Évolution  du nombre d'hommes seuls 2019/2020 (en %) 1,0 1,8 1,3 1,7 1,6 1,8 2,0 1,7 1,7 1,7 1,5

Femmes seules 29,4 22,5 15,7 19,5 18,4 17,0 18,4 16,7 15,8 16,9 19,9

Hommes isolés avec enfant(s) 1,2 1,4 1,5 1,6 1,5 1,9 1,6 1,7 1,6 1,7 1,5

Femmes isolées avec enfant(s) 15,6 20,9 22,7 22,3 22,2 27,6 23,5 25,7 24,1 25,2 22,1

Évolution du nombre de femmes monoparentales 2019/2020 (en %) -1,1 -1,3 -0,5 -0,9 -0,7 -0,7 -0,7 -0,7 -0,6 -0,7 -0,8

Couples sans enfant 4,1 3,8 4,1 3,7 3,9 3,5 3,4 3,6 3,9 3,6 3,8

Couples avec 1 ou 2 enfant(s) 7,3 11,4 15,8 13,0 14,0 12,9 12,3 13,7 15,6 13,7 12,6

Couples avec 3 enfants ou plus 4,4 7,7 12,1 9,1 10,2 10,2 10,3 11,3 13,0 11,3 9,5

Rsa (2) 43,3 38,3 48,8 45,4 45,4 40,1 38,6 38,5 42,0 39,9 42,9

Aah  (3) 8,9 9,6 7,1 7,3 7,7 9,9 9,2 9,3 7,4 8,9 8,4

Aide au logement 54,6 56,2 56,2 55,5 56,0 51,5 52,2 53,6 53,2 52,7 54,5

Population couverte par des foyers allocataires à bas revenus (*) 261 822 175 981 432 169 226 010 834 160 185 215 154 630 184 700 220 035 744 580 1 840 562

Part rapportée à la population Insee de moins de 65 ans (en %) 14,5 12,8 30,0 19,0 20,8 5,7 12,8 16,8 20,5 11,2 14,8

Nombre d'enfants de moins de 21 ans parmi cette population 82 918 70 723 196 884 96 275 363 882 86 060 69 161 86 152 103 308 344 681 791 481

Part des moins de 21 ans vivant dans un foyer à bas revenus 
parmi l'ensemble des moins de 21 ans (**) (en %)

18,9 16,8 39,8 25,5 28,2 21,1 17,1 23,2 27,9 22,2 24,1

Allocataires dépendants à plus de 75% 85 138 42 058 93 425 53 076 188 559 36 542 31 323 35 856 41 400 145 121 418 818

dont situation familiale (en %) : 

dont percevant (en %) :

Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020, Insee, recensement de la population 2018 
Champ : Ensemble des 816 848 allocataires à bas revenus
Lecture : 22,1 % des allocataires à bas revenus sont des femmes isolées avec enfant(s).
(1) 1 105 euros mensuel par UC, 60 % de la médiane des revenus 

(2) Revenu de solidarité active, (3) Allocation aux adultes handicapés.
(*) Il s’agit des allocataires à bas revenus, augmentés de leur conjoint, enfants, et autres personnes à 
charge. 
(**) Parmi l’ensemble des moins de 21 ans (recensement Insee 2018).

Au 31 décembre 2020, 816 848 allocataires franciliens sont 
considérés comme vivant sous le seuil des bas revenus, c’est-
à-dire avec moins de 1 105 euros par unité de consommation 
et par mois. Ces foyers allocataires abritent 1 840 562 
personnes, soit 17,7 % de la population francilienne. Plus de la 
moitié de ces foyers sont composés de personnes seules sans 
enfant à charge : hommes isolés (30,5 %) et femmes isolées 

des allocataires parisiens à bas revenus (67,5 %), alors que 

d’allocataires. L’évolution du nombre de foyers allocataires 
franciliens à bas revenus entre 2019 et 2020 s’avère très 

Comme souligné supra, le territoire parisien se distingue par 
une croissance bien supérieure à la moyenne francilienne 

le nombre d’allocataires à bas revenus. 

En effet, les allocataires fragiles ont été particulièrement 

sanitaire de la Covid 199.
Par ailleurs, 791 481 jeunes de moins de 21 ans vivent dans 
des familles disposant de bas revenus, soit une part de jeunes 
franciliens dans cette situation à hauteur de 24,1 %. La plus 
forte proportion de ce public réside en Seine-Saint Denis avec 
une part de 39,8 %.

9
Maria Antol, « Les impacts de la crise sanitaire sur les allocataires franciliens » - Bulletin d’information n° 85, décembre 2021



16

LES ALLOCATAIRES DÉPENDANT DES PRESTATIONS VERSÉES PAR LA CAF À AU MOINS 50 %

Tableau 3.2 – Taux de dépendance aux prestations des allocataires franciliens et structure familiale, au 31 décembre 2020

19,5 22,6 22,2 22,5 22,4 25,6 26,2 26,3 25,3 25,8 23,1

Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020
Champ : Ensemble des 2 501 592 allocataires franciliens
Lecture : Parmi les allocataires franciliens dépendant des prestations de 75 à 100 %, 51,1 % sont des personnes isolées sans enfant.

Parmi les allocataires franciliens dépendants des prestations à 
50 % et plus, force est de constater que plus des trois quarts 
le sont à plus de 75 % (77,2 %). Parmi ceux-ci, plus de la moitié 
sont des allocataires vivant seuls sans enfant à charge (51,1 %) 
en Île-de-France. Si le Val-de-Marne se situe dans cette même 

moyenne, les territoires parisien et altoséquanais sont plus 
marqués par la part des isolés sans enfant. En revanche, les 
départements de la Seine-et-Marne et de la Seine-Saint-
Denis comptent des parts plus représentatives de familles 
monoparentales, dépendantes à plus de 75 % des prestations 

versées par les caf, soit respectivement 19,9 % et 19,3 %, 
représentant un écart de 3 points et plus par rapport au taux 
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LES ALLOCATAIRES DU REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE (RSA)

Tableau 3.3 - Les allocataires du revenu de solidarité active en Île-de-France, au 31 décembre 2020

Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020, Insee, recensement de la population 2018. 

(**) Centre d’hébergement et de réinsertion sociale.

Paris
Hauts-de

-Seine
Seine-Saint

-Denis
Val-de
-Marne

Petite 
couronne

Seine-et
-Marne

Yvelines Essonne Val-d'Oise
Grande 

couronne
Île-de

-France

Nombre d'allocataires du  Rsa 72 099 34 910 91 718 49 666 176 294 33 456 28 668 31 647 39 152 132 923 381 316

11,1

16,1

9,5

2,7

19,5

30,0

21,2

26,6

41,1

19,6

9,2

24,5

41,0

34,4

46,6

40,8

9,7

Montant moyen mensuel (en €) 494 490 529 519 518 510 506 515 525 515 512

Population couverte par le Rsa (***) 107 160 60 079 187 416 92 695 340 190 67 354 53 263 64 521 80 353 265 491 712 841

5,8  5,8  

Ancienneté dans le dispositif (*) (en %)

Situation par rapport au logement (en %)

Structure familiale des allocataires du Rsa (en %)

Structure par âge des allocataires du Rsa (en %)
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Au 31 décembre 2020, 381 316 allocataires franciliens 

A contrario, le 

10.

décembre 202011

majoré.

10
Maria Antol, « Les allocataires du revenu de solidarité active en Île-de-France au 30 juin 2020 et l’impact de la crise sanitaire » - Bulletin d’information n° 79, septembre 2021.

11
Maria Antol, « Les allocataires du revenu de solidarité active en Île-de-France au 31 décembre 2020 et l’impact de la crise sanitaire » - Bulletin d’information n° 82, décembre 2021.

personne(s) à charge
Personne seule

Parent isolé : 

majoration pour 

isolement

Couple

0 564 725 847

1 847 967 1 016

2 1 016 1 208 1 186

par enfant ou personne en plus 225 241 225

Figure 2. Montants forfaitaires selon la situation familiale et le nombre d’enfants au 1er avril 2020



19

LES ALLOCATAIRES BÉNÉFICIANT DE LA PRIME D’ACTIVITÉ

Tableau 3.4 - Les allocataires de la prime d’activité en Île-de-France au 31 décembre 2020

Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020, Insee, recensement de la population 2018. 

12
Maria Antol, « Les allocataires de la prime d’activité en Île-de-France au 31 décembre 2020 et l’impact de la crise sanitaire » - Bulletin d’information n° 83, décembre 2021.

13
Avec le décalage du point de sortie : par exemple, un célibataire sans enfant avec 1,5 Smic.
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Paris
Hauts-de

-Seine
Seine-Saint

-Denis
Val-de-
Marne

Petite 
couronne

Seine-et
-Marne

Yvelines Essonne Val-d'Oise
Grande 

couronne
Île-de-France

Nombre de bénéficiaires de l'Aah 31 534 19 598 28 334 17 937 65 869 19 617 14 929 16 897 15 142 66 585 163 988

Évolution 2019/2020 (en %) 1,1 3,7 3,1 0,1 2,4 2,3 3,2 2,5 3,6 2,8 2,3

De 50 % à 79 % 38,8 44,6 43,5 36,7 42,0 37,1 48,7 42,5 36,4 40,9 40,9

80 % et plus 61,1 55,4 56,2 63,2 57,9 62,9 51,2 57,4 63,6 59,0 59,0

En emploi en milieu ordinaire 12,2 13,3 12,4 11,0 12,3 14,4 11,4 14,7 12,3 13,3 12,7

En emploi en établissement et service d'aide par le travail (Esat) 5,4 8,1 6,1 10,6 7,9 9,1 11,7 8,4 10,0 9,7 8,2

Sans activité 82,4 78,6 81,5 78,4 79,8 76,5 76,9 76,9 77,7 77,0 79,1

Nombre de bénéficiaires de l'Aah en emploi             5 542               5 542               4 193               5 253               3 875               3 875             13 321             13 321               4 615               3 445               3 909               3 370               3 370             15 339             34 202             34 202   

Part des bénéficiaires de la prime d'activité (en %) 32,6 35,9 36,0 44,5 38,4 33,2 50,3 39,4 34,8 39,0 37,7

Moins de 30 ans 12,9 13,7 12,7 15,3 13,7 16,2 17,1 15,9 16,3 16,3 14,6

Entre 30 et 39 ans 15,7 17,4 15,9 17,8 16,9 19,7 20,6 18,6 19,0 19,5 17,7
Entre 40 et 49 ans 22,5 22,7 21,7 22,7 22,3 23,0 24,0 23,6 22,6 23,3 22,7
Entre 50 et 59 ans 30,8 30,2 30,1 28,2 29,6 27,2 26,4 28,2 27,2 27,3 28,9
60 ans ou plus 18,0 15,9 19,5 16,0 17,5 13,8 11,9 13,6 14,9 13,6 16,0

Hommes seuls 48,6 44,2 39,6 44,2 42,2 41,4 46,8 41,9 42,9 43,1 43,8

Femmes seules 32,7 31,5 27,3 30,4 29,4 29,2 31,1 29,7 29,8 29,9 30,2
Couples sans enfant 7,6 9,1 13,3 9,9 11,1 11,4 7,8 10,4 10,7 10,2 10,0
Familles monoparentales 5,2 5,9 6,8 5,8 6,3 6,6 5,1 6,5 5,5 6,0 5,9
Couples avec enfant(s) 5,9 9,3 13,1 9,7 11,0 11,5 9,1 11,4 11,1 10,9 10,0

Accédant à la propriété 0,5 1,0 3,0 1,5 2,0 4,0 2,0 3,7 3,2 3,3 2,2

Locataire dans le parc privé 24,4 18,9 19,5 17,5 18,8 23,7 17,0 22,4 20,2 21,1 20,8

Locataire dans le parc public 62,2 64,2 69,9 65,7 67,1 53,4 53,6 61,3 58,7 56,5 62,0

En foyer 12,9 15,9 7,6 15,3 12,2 18,9 27,3 12,7 17,8 19,1 15,0

Revenu moyen mensuel (en €) 736 839 907 842 869 962 843 914 913 913 864

Population (**) des foyers bénéficiaires de l'Aah 42 286 28 693 47 051 26 737 102 481 30 827 21 638 26 549 23 416 102 430 247 197

Part de l'ensemble de la population (en %) 1,9 1,8 2,9 1,9 2,2 2,2 1,5 2,0 1,9 1,9 2,0

Taux d'incapacité (%)

Situation vis-à-vis de l'emploi (en %)

Structure par âge (en %)

Structure familiale (en %)

Situation par rapport au logement(*) (en %)

LES BÉNÉFICIAIRES DE L’ALLOCATION AUX ADULTES HANDICAPÉS (AAH)

Sources : Caisses d’allocations familiales d’Île-de-France 2020, Insee, recensement de la population 2018. 
Champ : Ensemble des 163 988 allocataires de l’Aah.
Lecture : 59,0 % des allocataires de l’Aah ont un taux d’incapacité supérieur ou égal à 80 %.

de l’allocation adulte handicapé, varie selon les territoires. 
Ainsi les départements de la grande couronne accueillent nettement plus importante d’allocataires Aah vivant seuls, soit 
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DÉFINITION

Allocataires :

Aides au logement :

Taux d’effort :

Loyer plafond du barème :

Le seuil des bas revenus de référence :
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Le revenu de solidarité active : 
Le Rsa socle est une composante du revenu de solidarité 
active, instauré par la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008, 
et mis en œuvre au 1er juin 2009 en remplacement du revenu 
minimum d’insertion (Rmi) ainsi que de l’allocation de parent 
isolé (Api). Il permet de subvenir aux besoins des personnes 
en situation de précarité. Au 1er janvier 2016, le volet activité 
du Rsa a été remplacé par la prime d’activité, seul le Rsa socle, 
au titre de minimum social, subsiste.

un montant forfaitaire. Le Rsa socle cesse ou diminue 
progressivement selon l’évolution des revenus du foyer. 
Cette prestation a pour objectif de garantir un revenu minimum, 

taille du foyer ; il s’adresse aux plus de 25 ans sans activité 
professionnelle ou dont les revenus tirés du marché du travail 

couple avec une personne âgée de plus de 25 ans.

En fonction de ses ressources, l’allocataire peut cumuler le 

destiné aux travailleurs percevant de faibles revenus. Le cumul 
n’est envisageable que sous certaines conditions dont celle 
d’avoir perçu des revenus d’activité au cours des 3 derniers 
mois précédant la demande d’ouverture de droit au Rsa.

Par ailleurs, une majoration d’isolement est versée, sous 

Ancienneté dans le dispositif : L’ancienneté dans le Rsa prend 
en compte l’ancienneté dans le dispositif du revenu minimum 
d’insertion (Rmi) et dans le dispositif de l’allocation de parent 
isolé (Api).

Structure familiale : Il s’agit de la structure du foyer de 

par rapport aux conditions d’ouverture du droit. Ainsi, un 

perçoit une aide au logement ou s’il n’a aucune dépense de 

167,74 euros pour trois personnes ou plus). Les personnes très 
mal logées, dans un habitat de fortune, un squat ou encore 
dans un logement insalubre ou surpeuplé, comme les sans 

calcul de leur droit.

La prime pour l’activité (Ppa) :
La prime d’activité a remplacé la prime pour l’emploi et le volet 

versée par la caf, représente un complément de rémunération, 

revenus d’activité professionnelle en trimestre de référence, 
quelle que soit la situation professionnelle sur le trimestre de 
droit sauf exceptions. Elle est calculée selon la règle de l’effet 

un double objectif d’une part de cibler les foyers aux revenus 
modestes en prenant en compte la composition familiale et 
le revenu global des familles, et pas uniquement le revenu 

professionnels.

Concrètement, le montant de la prime d’activité est augmenté 

membres du foyer, qui exerce une activité professionnelle 
et dont les revenus mensuels dépassent 0,5 Smic net. 
À compter du 1er janvier 2019, le montant du bonus de la 
prime d’activité a été revalorisé au maximum de 90 euros. 

0,5 Smic. Pour les personnes salariées au Smic, cette hausse 

cumulant le Rsa et la prime d’activité.

L’allocation aux adultes handicapés (Aah) :
Il s’agit d’un minimum social dont l’objectif est de garantir 
un revenu minimal aux personnes handicapées disposant 
de revenus modestes, âgées d’au moins 20 ans et d’un âge 

L’allocataire ne doit pas percevoir de pension égale ou 

pas déclaré de revenus d’activité ou s’il ne travaille pas, ses 
revenus de l’année 2019 ne doivent pas dépasser un plafond 

une personne isolée ou 19 606,64 euros pour un couple. Ces 

trimestre en fonction des ressources imposables perçues 
durant les trois derniers mois. Aussi, une période de cumul 
intégral a été instaurée entre les revenus d’activité et l’Aah, 

la limite de six mois sur douze mois glissants.

• La majoration pour la vie autonome est attribuée 
automatiquement si le taux d’invalidité est d’au moins 80 %, si 

d’une pension vieillesse, invalidité ou d’une rente accident du 
travail), s’il n’exerce pas d’activité professionnelle et s’il habite 

• Le complément de ressources concerne les personnes qui se 

179,31 euros par mois.
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INFORMATIONS MÉTHODOLOGIQUES

Pour des raisons méthodologiques, les allocataires 
« étudiants » sans enfant, percevant uniquement une aide au 
logement, les allocataires de 65 ans ou plus et ceux dont le 

de l’allocation aux adultes handicapés (Aah) résidant en 
maison d’accueil spécialisée sont exclus de l’approche 
« revenus ».
Le seuil de bas revenus à 60 % de la médiane pour les 

À titre indicatif, un couple ayant deux enfants de moins 

Méthodologie pour le calcul du taux d’effort :
la charge que constitue le logement dans le budget familial 
s’évalue selon le taux d’effort consacré au logement : 

de budget consacrée par les ménages modestes à leur loyer. 
La comparaison entre les taux d’effort avec ou sans les aides 
au logement permet d’évaluer le soutien apporté par ces 
aides aux allocataires pour réguler cette charge. Les résultats 

En effet, pour le calcul du taux d’effort, les allocataires ou 
conjoints dont les revenus sont mal appréhendés, c’est-à-
dire les personnes âgées de 65 ans ou plus, les agriculteurs 
et les étudiants ne percevant que l’Al (hormis s’ils ont des 

les allocataires percevant l’allocation adulte handicapé 

allocataires hospitalisés ou incarcérés. Le champ retenu 
pour le calcul de l’indicateur porte sur les allocataires du 
parc locatif (social ou privé) ou en accession à la propriété. 
Les foyers et les centres régionaux des œuvres universitaires 
et scolaires (Crous) sont exclus. En effet, des services autres 
que l’hébergement, sont inclus dans les loyers de ces 
résidences.
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